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Un budget sous tutelle  
de l’État et pénalisé par  
la Communauté urbaine
PAR LE MAIRE DE CABESTANY

e mois de mars est traditionnellement 
réservé à la préparation du budget pour 

l’année en cours et à son vote.
Depuis une dizaine d’années, les dif-

ficultés s’accumulent, d’abord 
sous le quinquennat Sarkozy par 
un gel des dotations, ce qui était 
déjà une attaque contre les 

moyens octroyés aux communes, l’inflation 
n’étant même pas compensée. Puis 
sous Hollande, avec la baisse 
drastique de la dotation globale  
de fonctionnement. Aujourd’hui, 
c’est la moitié de ce qui nous était 
versé en 2014.
S’ajoutent pour ce budget les 
contraintes fixées par le Gou-
vernement, augmentation des 
dépenses de fonctionnement 
limitée à 1,2 % de l’année pré-
cédente, inflation comprise, maîtrise de la dette 
avec une capacité de remboursement sous les 
douze ans. Pour nous, cette dernière contrainte 
n’en est pas une puisque nos capacités de 
remboursement sont d’environ 9 ans.
Mais limiter une commune en pleine expansion 
à plus 1,2 % est une très grosse difficulté. C’est 
remettre en cause le fonctionnement de nom-
breux services offerts aux habitants.
Le budget 2018 présenté et voté est caractérisé 
par le maintien de tous les services grâce à une 
gestion très rigoureuse et en limitant les 
investissements.
La baisse de nos recettes est aussi liée à notre 
intégration forcée dans l’agglo : en effet, toute la 
dynamique de notre développement est con-
fisquée par la communauté urbaine.
Le total des pertes cumulées État / Communauté 
urbaine représente 6 millions d’euros, presque la 
moitié de notre budget de fonctionnement 
(13 millions). En clair, si l’État et la Communauté 
urbaine ne nous ponctionnaient pas, notre 
budget serait 50 % plus élevé et nous permettrait 
de satisfaire au plus près les demandes 
nécessaires au développement des services, des 

activités municipales et des investissements 
nouveaux, et d’être aussi plus attentifs aux 
besoins associatifs.
Une autre menace pèse sur ce budget et ceux à 
venir. C’est le rapport accablant de la Chambre 
régionale des comptes sur la Communauté 
urbaine, avec un endettement du double de la 
moyenne de toutes les autres communautés 
urbaines, plus de 800 euros par habitant. Dette 

que chaque contribuable de 
Cabestany paye, même si elle est 
en partie le résultat de la gestion 
défaillante précédant notre inté-
gration forcée dans l’agglo.
Un rapport accablant sur le mode 
de gestion, apparemment des 
marchés passés en dehors de 
toute règlementation légale, des 
dépenses liées à des compétences 
que l’agglo puis la Communauté 

urbaine ne devaient pas assumer.
Une des premières conséquences, c’est le dou-
blement de la Taxe foncière de la Communauté 
urbaine. C’est très certainement aussi la dimi-
nution de crédits pour les investissements liés 
aux compétences (eau, assainissement, voiries, 
etc.).
Une gouvernance de la Communauté urbaine 
qui, très certainement, ne se pliera pas aux 
recommandations de la Chambre régionale des 
comptes et fera supporter les conséquences à 
ceux qui seront élus en 2020.
C’est dans ce contexte très difficile que nous 
avons préparé et voté un budget communal qui 
maintient tous nos acquis et un programme 
d’investissements qui va améliorer la qualité de 
vie de tous les cabestanyenques et cabestanyencs.
Lors des réunions de quartier, nous revien- 
drons dans le détail sur l’ensemble de nos 
préoccupations, et nous préparerons aussi, 
ensemble, la riposte aux mauvais coups.

Jean VILA
Maire de Cabestany, 

Conseiller communautaire

« (…) maintien de 
tous les services 

grâce à une gestion 
très rigoureuse et 

en limitant les 
investissements »
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